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35 RUE. NATIONALE 

LILLE 

QUELQUES VERITES 
t*»rirr-Toii?'rin>r"tinfTl?rr d'impôt >ur le 

•revenu, le déparUjnieut du Nord paie ù lui 
mwl autant d'impôts erse 30 dc.paneiuenis 
français? Que U moyenue d'impôt par ha'ù-
taut est pour et . Ô'J département:, de 11 fr. 
et pour tel d'entre eux do 0 fr. 90. taudis qu« 
jiotre Xord paie IIS trams par tèteî Que lu 
>Tord, >|ert paie JlJ.iJOO.OlH) d'impôts ne 
Aonrpfe que 1.787.000 habitants et les ÔD au
tre* départements phn de 18 millions; que 
le département du Nord nui nlitiintf ainsi 
la caisse du Trésor, élit 'M député., — i.n 
"pour 81.000 habitants, — tandis «JM les 09 
«utres départements élisent '-'74 députés — un 
pour 6.500 habitants! 

Nous ue le savions pa- ou nous M le 
• avions que confusément. C M laines véritéa 
fout si éloitruées de la \ raisemblance que notre 
esprit se refn^e à v adhérer. 

Et puis M sont vérité:- sur lesquelles n'in
sistent pas les km****"" politique:-! Les poli
tiques qui ont à pratique!- l'art île KUIHenter, 
et par conséquent de faire régner la justice, 
n'ont point intérêt à montrer qu'elle ue renne 
pas du tont. 

Ces oétounauL- ténors", venu- pour L plu
part «des bords de la Garonne», et dont M.iu-
l'ioe Barrés a t'ait de si pittoies iues porlrails, 
Vrcfereut pratique à notre cuard l'art uV 
promettre et de séduire et nous détourner 
ainsi des revendications i:ôcc--3ires. 

» * 
I! Mi bou que de temps ù autre, une \oix 

s'élève: relie de l'électeur, du corttrilnutble, du 
travail. 

Il fM bou qu'uu nomme placé par sa pro-
iessio"*. sa valeur personnelle et 'a confiance 
de ses pairs, dar.s un patte de commandement 
et de îcspousabililé. d'écoute et d'observation, 
•r.-o couraceuseincnt du moyen et du droit 
t.u'il a « de parler haut et terme ». 

C'est ce que vient de laire M. Ueorces 
Motte. t>résident de la Chambre de Commerce 
de Roubaix, dans son JVeours à M. le Préfet 
du Xord, à l'occasion de l'installation de la 
chambre pour 19'Jti. 

En citant les chiffres: que uoaj indiquons 
au début de ces lignes, M. Georges Motte: les 
i> interprétés avec élo.lueuce: c! on se de
mande ce qu'il faut le p l u «idniirer de son 
discours: la tomeptim» franchise avec MquaUt 
;l a tenu à dire devant le représentant du 
(iouveruemeut de dures méritée, politiques et 
coeiaJes on l'ait, de dire ce.-: vérités. 

Ces vérités, M. George» Motte les s dite» 
errec son habituelle courtoisie à 1 ésai'd des 
VciS'mues, avec son qoût de 1 l inclure, sou 
» ipérieuce avisée des affaires et des hommes, 
yvec sa finasse ci sa bonhomie. 

Ce ne sont pas feulement les commerçants,, 
< e Mat 'ou- MB eoucitoveiis nui doivent r o 
lucrcier le Prés dent de la Chambre de Com-
\umm du beau plaidoyer qu'il a su présenter 
u a w ex\ , arec ont de toree et de simplicité. 

J. C... 
» ' 

Une fête commemorative 
à la Fédération des anciens 

de la Rhénanie et de la Ruhr 
DISCOURS VU M. l'OINCARC 

Paris, 17 janvier. - - L u Fédération des 
Anciens de la Btténuailc et de la Uuhr u 
donné, cet après-midi, HM tète- comniemo-
:.tlvu du deuxième anniversaire de sa fon
dation. 

Après une allocution de SI. Ueuii Gilbert 
l.évy. président d<: la Fédération, IL Ray-
i.iond Poincaré. qui piésidait, a prononcé un 
dlacoun déleudant la politique <ie s-u Be» 
«.eruemeut dans la Uuhr. 

I iea r'r.:i<k-ûl fi" ii Uérd'li'i" a vivc c 
M m L'aantVMataa .;u pfan Daaaa, d-' l'3\eu mêoje 
ii« M. Mreïexuanu. a'aoralt ?o-- #U a'_v«pt'' par 
rAOeatafM ri non.- u'avion' paa o«cui"- la Uuhr. 
i (>l à la Ruhr «IM iiou> k dnvous, «lit «"u Me* 
i ,inaut l'orateur, et il cuit eaaaMjMl a\ce le 
maintien des troun»-.- dans cette région et j'' rc-
iiri u qu'on ait si vite évacue. <H'iie résidu où îi 
eut c'a bon de maintenir <l>-> eMaKBU tTechaasi 
tvaf k l nésociatious olUlkurca. 

Ailles cette conclusion qui a été vlVCSMatt 
nplilarudic, M. l'oincaiè u lail remise à la FC-
•iéraHou de sou drapeau et • *McMrl de la 
JcÂigiou d'honneur uu t*caau»«4 Je la ltnhr, 
•I. Edmond Jumeau. 

• 
UNE PROCHAINE ENTREVUE 

DE MM. BRIAND ET STRESEMANN 
E'.rlin, 17 janvier. — i >a PMaa uctuelk-

vicnt dans la capitale aUemuude duce eu-
irevue poaciblc de M. Stresctua'uu avee M. 
Ttrianrl. le mois prochain, à Taris. 

- • • 
UNE ELECTION LEGISLATIVE 

AURA UEU A BELFORT LE 14 FEVRIER 
Le collège électoral du territoire do Btlfort 

est convoqué pour le dimanche 1 i lévrier 
1526. 3 l'effet délire un député, eu lempla-
tement de M. Sa set, décédé. 

UN DESCENDANT DE CONFUC.US 

(Wid* World photo».) 

L E PRINCE KUANG 

ioixmtU-fÎMiime descendant de Confuct'ua 
çtgcwfc phiLatapne chsnoit 

L'HIVER CONTINUE 
La neige en France 
Les victimes du froid 

A Paris, la neipe a fait uue nouvelle appn-
riiion dimanche matin. 

P* '.» heures ù 11 heures, nue euiulie assc'z 
épaitaa I recouvert toute la ville. 

A Saint-Etienne, la neige tombe aliomlnm-
nicnt sur toute la lésion et l'épaisseur de In 
couche, qui augmente d'heure en heure, pro-
\oque quelque inqmûtude. 

A Rlve^fe-Oier, elle tombe en fleteen si 
Serrés et la \isibllité es,t si difficile que la 
circulation est reDdne impossible. 

A Ctaambéry, la neige (ombe eu abondance. 
Ba montagne, la couche est très êpnisse: 
elle est de treute centimètres dans les rues 
•Je la ville. 

Li r. trains subisent des retards. 
i MÈTRE 50 DE NEIGE 

DANS LES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
Des villages bloqués manquent de vivres 
Perpignan. 17 jauvier. . . . Lia bourrasque 

de neige :t crée une feituatiou très précaire 
pour certaines communes du département. 

Plusieurs villages sont bloqués et les habi
tants manquent de vivres. Aux mines de Lu 
Piuouse, la directeur et le personnel sont 
bloqués par une couche de neige qui atteint 
1 m. ôO. mais ilsj ont des vivres pour deux 
mois. 

Sur les ligues «Je chemins do fer départe
mentaux d'Arles-sur-Tech U Saiut-Lauient, 
Ce Cerdaus et Pi aie de a i e » , les trains no 
liiciitcroni pas i«ndunt plusieurs jours, la 
louche de Migu glacée atteignant un mètre. 

Ou sisuale plusieurs cas Martela de cou-
gi stion. ( 

DANS L'AUDE 
DECX BERGERS MORTS DE FROID 
Careassonue, 17 jauvier. — A Arras, dans 

lj cautcu d'Urbau. deux bergers. Théodore 
Lortrand, M ans. • t Jean Sabathe, 40 ans, 
s-'étajent rendus dans \iuc bergerie hors du 
villuge, pour approvisionner leur troupeau. 
N'étant pas rentrés dans la journée, on les 
rechercha. Hier soir, ou découvrit leurs 
cadavres ù 500 mètres l'un de l'autre, tous 
deux morts de congestion occasionnée pur le 
froid. 

• 

L'état de santé 
du Cardinal Mercier 
Bruxelles, 17 janvier. — La journée de 

dimanche a été plus calme. L'auguste malade 
a pu prendre un peu do nourriture liquide. 
U a re<;u la visite de Mgr Ladeuze, recteur 
de l'Université de Lonvain, et de M. Carton 
de Wlnrt, ancien premier ininietro. 

» 
M. Jean Durand inaugure 

le V8 Salon de la machine agricole 
à Paris 

Paris. 17 janvier. — Le V* Saiou «Je la 
Machine Agricole, organisé par l'Union des 
Exposants de Machines et Outillages agri-
eoles, a ouvert ses portes à Paris, samedi, à 
10 heures, dans les nouveaux halls du Parc 
des Expositions, porte de Versailles (termi
nus N'ord-SuUU 

Dimanche, il -0 h., M. Jean Duraud, Ml* 
uistre de l'Agriculture, a inauguré la Salou 
qui te! installé au pare des Expositions, à la 
parts da Versailles. 

Le uiiuistre a été reeja à sou arrivée par les 
membres du Comité d'organisation, ( t La vi
site des six «culs exposants s'est faite sous 
la conduite de M. 0 . Coirpan, professeur- à 
l'Ecole de Grignou. commissaire général du 
Salon actuel, lequel s'étend sur uue superficie 
qui dépasse l'û.OOo mètres carrés. 
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BILLET PARISIEN 

La major i té 
introuvable 

(f>*T]l rillPACTrCT. SPIXIAL) 

PARIS. 17 MSVOM ( M I N U J ; . 

( e*t M lO'trs Je fn xcnisiiiie qui v'ourre 
nujoard'hiii, itnfmt éieUsm du Parlement 
tiiera 1« fort et des projet* tin fîrarrrwaawl 
it du tiourrrprme.nt lui-m<;iti<: 3fii u i: encore, 
( ' - ' tu dtxfinér. du )IU<I< même <pii sttru envo
yée dans Vimportovt débat qui va avoir tint 
H rataii-BourboH. 

Pourquoi h tari"' du GmmterWtmttti csN 
elh: §i diffieiJr.' Pamrmnui, raWeae luis qv'H 
r-; dum la *a|caaaJM d'nrntt'r une. BMtaM de 
suint pwHaT. te hcurtr-t-il à l'opposition 
déelari'' ou sournoise d\:ne bonne ittuitir de 
l'Assemblée? Parce que cette (taire de redres
sement, M travail d* bon administrateur da 
pat/s cxitic la frète des luttes politiques, alors 
que la majorité ctiieUc s'est fait élire sur un 
pruf/ramme de luttes BmlitiBWtm. Autrement 
ëil, h- 11 mai lf'24 a tnarqtiA le début, d'un-e 
période i araclèrisée par une diseonle pro
fonde entre les a*)iiratioi>« rfis partit vaincu*, 
d'une part, et ht réalité d'autre ,Mirl. 

Auf<i. quand il s'aait d'abandonm r h s 
chimères électorales et de revenir au monde 
réel, tous ceux des députés Qui avaient promis 
la lune à leurs électeurs ne peuvent-ils •*«• 
résoudre. 

Les députés aV la majorité ue soal pas tous, 
il est vrai, également prisonniers de leurs 
promette*. Ceux qui n'ont pas voisiné sur la 
liste électorale avec les socialistes ont les cou
dées plus franche'; mais ils ne péMMCWt, à eux 
seuls, constituer une majorité. L'appoint 
nécessaire ne peut être fourni que par les 
groupes modérés. Ccut-ci ont montré le 13 
juillet dernier qu'ils savaien', dans certains 
eas,> pratique* la c politique de soutien ». 
Mais après ta mésaventure oui leur est adve
nue, ils exigent aujourd'hui des garanties plus 
sérieuses que celles qui leur furent données 
alars. Pour appeler les cltoses par leur nom, 
la majorité de concentration, parfaitement 
possible ri» théorie, est extrêmement difficile 
à réaliser. 

'fous les embarras du Gouvernement vien
nent de là. Entre la majorité disloqués du 
Cartel et la majorité hypothétique de la eon-
eentration. U. Briand, ne pouvant agir autre
ment, cherche une majorité de fortune qui ne 
pourra présenter, ù tout mettre au mieux, 
aucun caractère de stabilité et de durée. 

Cela ne tendrait-il pas à prouver que la 
réforme électorale est le condition nécessaire 
4a ht tttorm financHrcT B a 

LES CHAMPIONNATS DU NORD 
DE FOOTBALL-ASSOCIATION 

LE MATCH S T A D E ROUBAISIEN-OLYMPIQUE LILLOIS 

DISPUTÉ HIER A ROUBAIX 

E N HAUT; Le gardien de but roubaisien Meul dégage, après avoir bloqué un essai de liv^sen. 

E N BAS: l'andeputtc lente d'intercepter un centre de Vcrstraelc, tandis que Brlsou e! Fana 

gardent le but lillois. 

(Voit ai « Vie Sportive >» le compttvrendu détaiuêtck cette rencontre). 

Contre là politique dû Cartel 
UNE MANIFESTATION 

A MARSEILLE 

Discours de MM. Champetier 
Reibel et Marin 

de Ribes, 

Marseille, 17 jauvier. — Le Cumité per
manent d'Union Républicaine, qui groupe à 
Marseille le parti républicain démocratique 
et social. la Pc'uVration républicaine, le parti 
démocratique populaire, le parti socialiste 
Indépendant nouveau et la Jeunesse républi
caine, avait organisé une gronde couférence, 
qui a eu lieu ce matin au théâtre des Variétés 
et au cours do laquelle out pris la parole 
MM. Chaittperior de Ribes, du parti dc-uio-
cd-ate populaire; Charles Keibel, ancien mi
nistre, vice-prf>sldent du parti républicain 
démocratique et social, et Louis Marin, an
cien ministre, président de la IVdération 
républicaine. 

E_ u trois mille prruauaea out as.-isti' îi 
cette réunion. i(U'a prés'rléc M. Velleu. p. VI-

!ent du Comité pcrmaneui, assisté dos re
présentants de tous Us groupements compo
sant le C'.mité. MM. Erumauucl tirousse, **• 
crétairc virerai de la "MaVtatioa national": 
Vidal, député des JJouchcs-du-KJiéne; Pierre, 
ancien maire de Marseille, avaient également 
pris place sur la scène. 

M. CHAMPETIER DE RIBES 
DEMANDE UNE SOLUTION RÉALISTE 

AU PROBLÈME FINANCIER 
Avrrs l'ail.«•ution, M. Vaalal, pWiMtBt, anj a 

touhaité la l.ii'uvenu» aux orateurs »! remercié 
Ii s astiftants. la îiarolc a été donnée à ML Chain-
peti.r de Ribc-. 11 a fait un tableau de la situa
tion actuelle. 

La Erance Tktarisesa »Vst m^o coaraaya—-
ment :1 l'«puvrc, a achevé l'ieuvre de la défaillance 
de l'Allemagne, ello a araakua achevé l'œuvre de 
si's véiwrations.Elle travaille, sa balance commer
ciale est faveraMe, niais voici qu'au moment on sa 
couv.-deMcni.-e \a s'aelievcf par la guvrisoa pro
chaine, elle est atteinte é'nmr crise morale, qui 
risque d'anéantir tous les efforts passés, elle 
lie ni confiance en elle-même, elle B*eM l'as 
atteinte dans ses organes vitaux, mais *Uc souffre 
d'une i lise ainuë de ueurasthéiiie! C'est qu'elle 
se tais«l! e':i|ioisnnuer par le virus iwhtique. 

Le remède: .Se dégager des formules pares
seuses îiour retarder lea faits, traiter les ques
tions en réalistes et non eu doctrinaires. 

Au problème financier, il n'y a pas une solu
tion "le. droite et une solution de gauche: il y a 
'a (solution réaliste qu'on jour ou l'autre impo
seront les nécessités économiques. Pourquoi ne 
pas le reconnaître tout de suite en renonçant aux 
doctrines préconçues que condamne l'cipérienee 
pour opérer le redressement de nos finances? P 
faut, et cela buffit, stabiliser notre franc et réali
se.- l'équilibre de notre budget dont les excédents 
seuls permettront uu amortissement véritable. 
Cel aeet possible si. d'abord, nous ne permettons 
pas qu'on puisse jamais douter de la parole de 
l'Etat, M nous affirmions notre volonté de faire 
toutes les économie* possibles, notamment en 
affermant les monopoles qui n'intéressent r*s les 
services public.-. 

Le redressement unan<_icr ne peut s'opérer que 
dans la paix et la justice sociales qui uéccssiteut 
uu effort généreux eo faneur de lu famille fran
çaise et de l'organisation professionnelle. La ga*V 
rison ne viendra pas d'un sauveur, mais, d'un 
•Sort vigoureux de la démocratie pou' dégager 
des élites dans l'nnlon de tons lea Français. 

« LA FRANCE NE PEUT ETRE SAUVtE 
QUE PAR L'UNION », dit M. Ralaal 

M. Charles Reibel ancien ministre, vlee-présj-
dent du parti républicain démœratiqne et social, 
prend enaatu la parole et fl s'élive aree toree 
contre ItotttOus acte» nu ha cionpM du C***». 

Au moment où la'Erauco traverse les heure» Isa 
plus critiques qu'elle ait connues depuis îa guerre, 
l'iustant n'est-ilpas enfin venu de faire la trêve' 
'des psrtis/de's'ahstraire-de toute préoccupation 
de personnes ou de groupes pour envisager eu 
pleine liberté de pensée les meilleurs moyeus 
tnehniqués de résoudre :a cri*c qui nous entrave? 
Allons-nous connaître longtemps encore ces la
mentables intrigues iiarlementairos qui .soulèvent 
dans le- pays un ci profond sentiment de dégoût, 
qu'elles finiront par mettre eu péril la Répu
blique elle-même? Pour nous, notre position est 
franche et nette: nous sommes fermement con
vaincus que la France M peut être sauvée que 
par l'union active des Erancuis et aux rumeurs 
de discorde et de haine, nous ne voulons répondre 
que par des paroles de concorde et d'amour. 

M. LOUIS MARIN EXPOSE LA POLITIQUE 
ECONOMIQUE DE LA FÉDÉRATION 
RËPUBLICAINE 
M. Louis Marin m e s avoir examiné la situa-

lion politique a..tu. lie, a expo** le programme 
économique et colonial do la Fédération réuubu-
• aine. Au moment où dans ta monde entier les 
jBtat< •« retranchent dans uu • protectionnisme 
illimité, U France doit poursuivre deux objectifs: 
réalise- des c-eonouiies qui lui permettent ilc sub-
sister. maigre les difficultés provoque s par ses 
«ooeurrent.-, et s assurer uue politique d'appro
visionnement et <|e débouchés conforme à l'éco-
uoaiie et à l'intérêt d» notre pay.-. 

il a conclu niosi: Nous no cesserons pas de 
répéter notre fui raisonnable dans laveuir du 
pays. Mais, aux difficultés actuelles, il iaut des 
mesures d'ensemble. L'heure est passée des ten
tatives des efforts dispersés, des solutions étroi
tes. Comme ta le disais récemment h Nice .i pro
pos de la sit.'tiou huaueiêYe. rien no sert d'avoir 
un programme 6oonomiu,ue si on ne poursuit pas 
uue politique financière corre-pondante. 

A l'incohérence stérile et coûteuse du Cartel, 
il faudra tôt ou tard substituer la clarté des con
ceptions, l'esprit de méthode, la lisrdh sin d'une 
politique à la fois économe et productive. L'oppo
sition est prête. 

I N BANQUET 
A l'issue de cette manifestation, B a ban-

qitet a réuui les roprésentants des partis ré
publicains nationaux et les délégués "des 
organisations locales. 

Au dessert, M. Velten. président de l'Unie* 
Républicaine des l'oucbos-du-Rhôue; Jean 
Gidtcr. secrétaire général de la Fédération 
Républicaine de France; Lmmauuel Brousse, 
ancien ministre, secrétaire général de la Li
gue Républicaine nationale; Champetier de 
llibes. Charles Reibel et Louis Marin ont pro. 
nonce tour A tour des allocutions très ap
plaudies. 

BONS MOTS 

LK P.U'.V tot'RKOtCK. — Je vous uptiicmlwi 
à faire la cour à ma fille, Monsieur! 

L E JEDXE HOMUL — Ce serait bien gentil 
de votre part! Je ne fais aucun progrès. 

m • « 
Vu affreux chenapan, inculpé d'avoir dérobe 

une montre, est acquitté sur la plaidoirie de 
M' X..., une des lumières da barreau. En 
sortant de la corrcctionitclle, il dit à son 
défenseur: , 

— Je voua remercie lieu... et je vous 
demande un conseil. 

— Ltquelt , . . 
-*• Puis-je a la » porter? 
— 'Quoif 
— La montre, parbleuî 
— Comment! Voua l'avisa prise/ 
— Certainement ! Sans cela, où sera\t votre 

méritcl 

POUR LE SALUT DU FRANC 
UNE IMPORTANTE INTERVENTION 

de M. Paul Kentpf 
au nom de l'industrie des tissus 

M. l'aul Kempf, président de la Chambre 
do commerce de Paris et de l'Association 
générale du comuicrco et de l'industrie des 
tissus et matières textiles, a remis au Prési
dent du Conseil l'importautc lettre qui suit, 
et dont nous avons publié hier un extrait; 

Monsieur le Président. 
Après les déclarations si pressantes que les 

groupements industriels et commerciaux n'ont 
cessé de formuler sur tous les points du terri
toire, il n'est plus permis aux Assemblées d'igno
rer que les producteurs l'rane-ais, qui sont les 
plus imposés des contribuables du monde entier, 
ne réussissent, qu'au prix des pires difficultés, 
à maintenir l'activité économique du pays, en 
raison même de l'instabilité continue de notre 
devise nationale. 

Cependant, !c< raid prêts, une fois de plus, 
dans tm esprit de haute solidarité nationale, a 
accepter le poids formidable des nouveaux impôts 
proposés par votre Gouvernement, car leur expé
rience des réalités quotidiennes leur a permis 
de se rendre compte que la stabilité du franc est 
^a condition primordiale du redressement de nos 
finances publiques et que eetto stabilité exige 
aujourd'hui le vote rapide de vos projets finan
cier:-. 

MaU il serait vain de se dissimuler ;1 cette 
heure que les manoeuvres tentées par- les clobs 
M les partis politiques contre eas projets finan
ciers, au mépris de nos lois constitutionnelles, 
ont précisément les plus graves répercussions 
sur la tenue de notre mouusie. Pratiquement, 
chaque reprise des travaux parlementaire a 
coïncidé ave: uue nouvelle baisse du franc. Ses 
oscUatious successives en sont arrivées au 
point d'interdire l'engagement de nombreux con
trats commerciaux, alarmant ainsi ;ï juste titre 
ce pays q i ne demande pourtant qu'à pouvoir 
travailler à plein dans la véritable :>aix seeMta 
plus nécessaire que jamais aux destins de la 
patrie. 

l>a situatiou de nos lin sas cl publiques, qui 
peut demain entraiucr la France dans la plus 
terrible do< aventures, est désormais trop grave 
pour que le Parlement ne comprenne pas enlin 
que le temps est fini des discussions électorales 
et des programmes démagogiques. 

Jamais aucun gouvernement n'a ea à faire [aee 
il des péris financiers aussi décisifs et qui ne 
cseiont surmontés quù l'aide de moyens techni
ques appropriés aux nécessité» d'une actuaJité 
redoutable. 

M.'.is la mise en rouvre cic ces moyens réclame 
impérieusement l'avènement d'une hante politi
que de large concorde nationale oi) les intérêts 
électoraux des partis seraient subordonnés à 
l'intérêt généra] du pays. 

C'est au nom des soixante et uuo chambres 
syndicales do l'Union des Tlesua que j'ai l'hon
neur de vous représenter le danger mortel que 
ftrt courir à nos industriels et a leurs milliers 
d'ouvriers l'impuissance de» Assemblées parle
mentaires depuis de longs mois a redresser nos 
finances publiques par une stabilisation progres
sive du franc. 

Mais si, contrairement à notre esnoir. cotre 
impuissance devait se prolonger, u faudrait 
craindre clors. que ce pays de travail et d'épar-
sue, appauvri par chaque inflation nouvelle, 
depuis mn an, ne pardonne pas au régime parle
mentaire l'inflation décisive qui provoquerait la 
chute verticale du franc. 

L'exemple récent de pays voisins est là pont 
en témoiguer. 

Veui'lrz agréer. Monsieur ta PTésMcar. l'a.-su-
ranee de ma haute cousidératiou. 

L'IMPOT SUR LES OPERATIONS 
DE BOURSE 

Paris, 1" janvier. — La Commission des 
finances <\o la Chambre a poursnivi ce matiu 
ses travaux en examinant parallèlement les 
dispositions relatives à l'impôt sur les opéra, 
tiens de Bourse contenues .a l'article 10 du 
projci gouvernemental, et à l'article 2- «lu 
contre-projet cartelliste (proposition de loi do 
M. J.-L. DuTuesnil). 

Arrès une longue discussion, la Commis
sion a modifié les taux aetuellomeut exis
tants, mais les majorations qu'elle; a déter
minées, ne pourront être adoptées définitive

ment qne lorsqu'elle aura obtenu certains 
renseignements de préciaions techniques 

• qu'elle n demanUés i l'administration. 
Les nouveaux taux qu'elle a ainsi provi

soirement envisagés sont les suivante : 
Pour les valeurs garanties nar l'Btat (lea obli

gations d'emprunts départementaux, comoaaaux, 
ctc.i et les obligations de chemins de far, 1 peur 
1.CHHI; pour les autres velours françaises, 2 pour 
L.000; pour les valeurs étrangères, 3 pour L000. 

M. DARIAC VA REPRENDRE 
L'AMENDEMENT DE M. RAOUL PERET 

Plusieurs membres de la minorité assis
taient a la réunion da ce matin, notamment 
II. Dariac qui avant la séance avait eu un 
entretien avec M. Douiner. 

lie dép-uté de l'Orne était allé Informer le 
ministre des Finances de son intention de 
reprendre devant la Commission l'article 13 
du projet gouvernemental relatif a la taxe sur 
les paiements, article déjà repoussé on le sait 
par la Commission qui désire no pas y re
venir. 

M. Dariac se propose d'ajouter ù. l'art. 13 
qu'il reprendrait, l'amendement dépoté par 
MM. Raoul Péret, Victor Borct et plusieurs 
autres membres de la gauche radBealo définis. 
saut le caractère provisoire de cette mesure 
qui de même que la taxe sur le chiffre d'af
faires, serait remplacée au 1" janvier 1927, 
par une autre taxe Instituée dans une loi spé
ciale. 

M. Douuier mirait approuvé l'initiative do 
M. Dariac. 

L'APPEL DES AGRICULTEURS DU NORD 
AUX AGRICULTEURS DE FRANCE 

Une interview de M. Merchier 
Au cours d'une entrevue qu'il a eue avec 

uu collaborateur de l'a Intransigeant a, M. 
M'-'-cliicr, secrétaire général de la Société des 
Agriculteurs du Nord, l'a entretenu de l'appel 
adressé aux agriculteurs le France, que nous 
avons publié: 

Itien ue presse, a déclaré M. Merchier. C'est 
é !*£ul surtout qu'U aprpartieut de se h&ter, eu 
décidant la création de la Caisse d'amortissement, 
entièrement autocome 

Nous insistons sur celle autouomie nécessaire. 
car si nous sommes décidés i faire on effort 
PLU- sauver le franc, en arrêtant l'inflation, nous 
ne voulons à aucun prix que notre argent aille 
se |>erdre dans le gouffre du budget. 

Il s'agira de la part des agriculteurs, uon d'hy. 
iHithèques. de gages ou de garanties, mais d'aa 
don absolu fait à la Caisse d'amortissement saas 
autre condition ni réserve qne celles de servir 
uniquement à la restauration du fraae. 

— Vous pouvez dire, a ajoute M. Merchier. 
que. dès maintenant, linitiative du Comité est 
ayiprouvée par les paysans. Nous avons eu uu 
premier contact avec un sons-comité à Bour-
bourg. Nous avons expliqué l'intérêt de notre 
nppel. Nous avotis été approuvés et acclamés. 
Lea paysans du Nord vaut donner un grand 
exenrple, il ne restera plus a tous les paysans 
de France qu'a les. imiter. Ils le feront, j'en sui." 
convaincu. 

UNE NOUVELLE CONTRIBUTION 
VOLONTAIRE 

Marseille, 17 Janvier. — Los membres d'il 
Comité d'intérêts du quartier des Allées (ceu-
tre de la ville), ont tenu une réunion, au 
cours do laquelle ont été discutées les me
sures a\ prendre pour assurer le salut du 
franc. 

Vu ordre du jour a été voté par les assis
t a i s , disant notamment; 

Lo Comité, souhaitant et espérant que csnn 
geata fera boale de neh."c. décide de s'imposer 
une contribution Mdoutairc destinée a la libéra
tion du franc 

Les sommes, au far et a mesure cpi'elle» seront 
recueillies, M i riront h l'achat immédiat du boas 
H court terme. J échéance brève, après entent»; 
a\c-< a BaaanM de Fient s, qui eu annulera les 
numéro-. 

Ces bous -cront brûlés en si'aticc publique, 
ci présence des autorités invitées et après véri
fication des numéros. 

l u e souscription » été huméuisicment ouverte, 
qui a produit un million cinq cent mi'le francs. 

Une séance solennelle à la Société Industrielle 
du Nord de la France, à Lille 

La Société ludilslrieile l a NerJ de U 
l iauee a teuit dimanche à 13 heures, daus 
la grand:: oalle des fêtes d e .-on hôtel, sa 
séance solennelle de distribution des prix et 
récompenses. 

Sur l'estrade avaient pris,place: MM. Ni-
culle, député, président ; Leroy, représentant 

M. LOUIS N1C01XE, député da Nord 

le Préfet du Nord; le général Laça pelle, le 
chanoine Flipo, représentant Mgr Quilliet; 
Julien Thirlcz, vlce-présidcut ; Ûenri I'ari-
sclle, secrétaire général de la Société Indus
trielle; Chùtelet, recteur de l'Académie do 
Lille; Grimpret, Ingénieur départemental; 
Gullbaut, conaelller général, etc. 

DISCOURS DE M. N1COLLE 
député da Nord 

Après l'exécution de la < Marseillaise s, 
M. Nlcolle a remercié déUcatemeot les per
sonnalités présentes, puis a rappelé aua la. 

Grande Médaille do la fondation Kuhlmann 
avuit été décernée aux Etablissements Kuhl-
ruann, lors de la célébration de. leur cente
naire. 

Le député du Nord a ensuite examiné la 
situatiou linuncière de notre pays pour en 
tirer la conclusion que le problème de l'heure 
présente est uu problème de gestion. 

« L'Ftat, dit l'orateur, cet deveuu uue 
énorme banque de dépôts et, comme toutes 
les banques de dépôts, il doit jouir do la 
ce nuance de ses déposants. U faut que l'Etat 
donne à ses créanciers la certitude do voir 
leur capital :.auvcgardé et leurs arrérages 
intégralement payés à l'échéance. 

» Eu ce qui concerne la questiou d'équi
libre budgétaire, il faut commencer par une 
liininutlon des dépenses, ensuite éviter la 
fraude et élargir la base de l'assiette des 
ni pots.» * '. 

Après quelques nrots sur l'offre généreuse 
des industriels du Nord, le député du Nord 
termine par son thème favori: la production 
née du travaU. 

De chaleureux applaudlsseuienta ont souli
gné le discours de M. Nicolle. 

LE RAPPORT DE M. PARiSELLE 

M. Parisellc, secrétaire général da la So
ciété Industrielle, donne ensuite lecture d'un 
excellent rapport sur la marche du groupe
ment au conrs de l'année 1925. II signale 
les travaux des sociétaires dans les diflftreti-
eomités et parle du bulletin et du eerv: 
da contentieux. 

CONFÉRENCE DE M. GU1LLET 
l u parole est alors donnée à M. Guiii' t. 

membre de l'Institut, directeur de làVah 
centrale des Arts et Manufactures, ancien 
président de la Société dea Ingénieurs etrils. 

Parlant des progrès de la métallurgie, 
l'éminent conférencier fait l'historique d • 
grands procédés métallurgiques modernes c 
commençant par la înétallurgio du fer. 

Lo conférencier Insiste sur 1a mètaalurge 
de ialumlnium, concentrant toute aoa im 
portaoee pour U Pranca, qui a donné le-
deux procédés: ancien et nouveau, fulran: 
lesquels on l'a fabriqué ou préparé. 

M Gnillet fait ensuite l'histoire des mé
thodes modernes de la métallurgie scientifi
que Il montre la part prépondérante que la 

franct « eu dans cette) mapilflque éroTaitlon. 
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